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OPINION 

I)  E . J.  E.  BAR, 


Sur  la  résolution  du  4 nivôse , relative  aux  prifis 


maritimes. 


Séance  du  6 ventôse  an  7, 


Représentans 


DU  PEUPLE, 


Examiner  si  la  loi  du  29  nivôse  an  6 est  bonne 
ou  mauvaise , c'est  évidemment  sortir  de  la  question. 

C'est  même  élever  des  débats  absolument  oiseux 
et  qui  ne  peuvent  a»mener  aucun  résultat , puisqu’il 
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€St  certain  que  tout  ce  qui  pourroit  etre  dit , à cette 
tribune  , pour  ou  contre  la  loi  du  29  ni(/o,->e  , ne  peut 
opérer  le  plus  petit  changement,  ni  dans  son  texte,  ni 
dans  son  esprit. 

Discuter  ici  sur  le  mérite  de  cette  loi , c*est  en 
proposer  le  rapport  j rapporter  'une  loi , c'est  en  faire 
une  nouvelle.  Pour  raire  une  nouvelle  loi  , i’initiative 
est  nécessaire  •)  et  cette  initiative  est  exclusivement 
réserv^ëe  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Ouvrir  ici  une 
ceiiiiire  de  cette  loi  , c'est  faire  au  moins  indirecte- 
nient  la  proposition  de  son  rapport  ; c’est  proposer 
au  Conseil  des  Anciens  d’usurper  les  attributions  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  ; en  un  mot,  c’est  enfreindre 
la  constitution.  ^ 

Eniiu  c’est  non-seulement  sortir,  de  la  question  , 
élever  des  débats  oiieiu  et  donner  atteinte  à la 
constitution,  mais  c’est  encore  agir  très-impolitique- 
ment  et  provoquer  , en  quelque  sorte  le  mépris  des 
lois.  En  effet-,  on  ne  peut  dissimuler  que  des  exemples 
de  cette  nature  peuvent  être  de  la  plus  dangereuse 
conséquence.  Le  maintien  de  l’ordre  exige  que  les 
lois  soient  obéies  sans  examen  de  la  part  de  ceux 
qui  leur  sont  soumis.  Et  comment  cette  obéissance 
passive  seroit-elle  observée  , si  les  premiers  . accens 
du  mépris  de  la  loi  partoient  de  cette  enceinte  ? et, 
dans  le  cas  qui  nous  occirne , de  quelle  conséquence 
ne  seroit  pas  la  critique  inutile  qu’on  s’est  inutilement 
permise  , si  nos  collègues  des  Cmq-Ce^rts  , dont  nous 
devons  respecter  l’indépendance , , cérame  nous  avons 
le  droit  d’exiger  qu’ils  respectent  la  notre,  ne  croyoient 
pas  qui!  fut  convenable  de  rapporter  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  6 ? 

Je  me  garderai  donebien,  représentans  du  peuple, 
•d’entrer  dans  aucune  discussion  pour  ou  contre  cette 
loi.  Le  caractère  quelle  porte  e.'t  celui  de  la  volonté 
•géiiéralei  et  le  seul  sentiment  que  doit  inspirer  cetid 
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volonté  exprimée  , est  celui  du  respect  et  de  lobcis- 
sance.  J'eii  dois  rexemple  à mes  concitoyens,  et  jè 
veux  le  leur  donner. 

Je  veux  me  borner  à examiner  la  seule  question 
que»  présente  la  résolution  du  4 nivôse  dernier. 

Cette  question  consiste  uniquement  à savoir  si , pour 
recevoir  son  exécution,  la  loi  du  2.9  nivôse  an  6 avoit 
besoin  d-etre  publiée  dans  la  (orme  prescrite  par  celle 
du  12  vendémiaire  an  4* 

Pour  la  résoudre  crime  manière  claire  et  précise  , 
je  tâcherai  de  déterminer  les  principes  qui  ont  mo- 
tivé les  dispositions  de  la  loi  du  12*  vendémiaire. 

J’examinerai  ensuite  , si , d’après  cette  analyse  , les 
dispositions  de  cette  dernière  loi  peuvent  et  doivent 
s appliquer  a celle  du  29  nivôse  an  6,  en»  ce  qui  con- 
cerne les  étrangers. 

^ U 

Je  me  propose  au  surplus  de  Faire  voir  que,  d’après 
le  droit  des  gens  , rendu  constant  par  le  'xâit , entre 
les  états  de  l’Europe  , la  résolution  est  non-seuîement 
juste  , mais  encore  nécessaire  , politique  et  conFonne 
aux  droits  et  à i’intérêt  de  la  République. 

^ Le  contrat  social  qui  unit  le  peuple  iiMiicais  est  le 
résultat  ce  la  volonté  de  tous  les  individus  qui  en 
Font  partie. 

Son  but  est^  d’assurer  à tout  le  corps  social  son 
indépendance  à l’égard  de  tous  les  autres  corps  po- 
litiques qui  l’environnent , et  à chacun  des  inembres 
qui  le  composent  , sa  liberté  individuelle  et  la  garantie 
de  ses  propriétés. 

Son  eh-et  est  d’obliger  tous  les  membres  de  l’Etat 
â Faire,  pourra  conservation  du  corps  politique  , tout 
ce  qui  est  jugé  nécessaire  , et  les  individus  les  uns 
envers  les  autres  à respecter  réciproquement  leur  li- 
berté et  leur  propriété  , en  un  ^ mot  à obéir  à la 
loi. 

Pour  être  tenu  d’obéir  à la  loi  , il  faut  savoir  qu  èile 
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existe  et  avoir  pu  la  connoître.  Cest  pour  mettre 
les  citoyens  français  dans  cette  position , que  la  cons- 
titution , dans  ses  articles  128,  129,  i3o  et  i3i  ,.a 
presa'it  la  publication  des  lois  tst  en  a déterminé  la 
forme. 

Mais  pour  qui  ces  précautions  ont-elles  été  prises  > 
Il  est  évident  que  ce  n est  que  pour  assurer  la  con-^ 
servation  du  corps  politique  en  général , et  des  droits 
et  intérêts  des  ihdividus  qui  le  composent  en  parti- 
culier. 

Il  y auroit  contradiction  à soutenir  que  les  lois  faites 
pour  assurer  rindépendance  du  peuple  français  Toblir 
geroient  envers  les  nations  étrangères. 

La  République  if élève  pas  la  prétention  de  sou- 
mettre les ‘étrangers  qui,  n'habitent  pas  son  territoire 
aux  lois  françaises.  Les  étrangers,  dans  la  même  position, 
ne  peuvent  pas  non  plus  invoquer  l'application  de  ces 
mêmes  lois. 

On  ne  peut  par  conséquent  pas  argumenter  de  nos 
lois  5 pour  déterminer  quand  a dû  commencer  l’effet 
de  celle  du  29  nivôse  an  6 à l'égard  des  étrangers  ; 
et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  du  12  vendé- 
miaire an  4 soit  applicable  à 'cette  loi  du  29  nivôse  : 
cela  me  paroît  trop  évident  pour  avoir  besoin  d’une 
démonstration  pins  développée. 

Les  adversaires  de  la  résolution  ne  se  sont  pas  bornés 
à invoquer  l’application  des  lois  françaises  en  faveur 
des  étrangers  , ils  ont  encore  soutenu  que  le  droit 
des  gens  ne  permettoit  pas  la  publication  du  principe 
consacré  par  la  résolution  : ie  vais  examiner  avec  la 
même  simplicité  si  le  second  argument  est  plus  fort 
que  le  premie. 

Voyons  d’abord  ce  qu’est  le  droit  des  gens. 

Il  me  paroît  qu'il  existe  sous  trois  formes  différentes. 

Il  y a un  droit  des  gens  qui  n'est  que  de  tradition,  et 
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qui  a été  recueilli  par  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière. 

Il  y a un  autre  droit  de^  gens  qu  on  peut  en  quel- 
que sorte  nommer  le  droit  écrit  : c’est  ce  qui  résulte 
des  traités  conclus  entre  les  difFérens  états  ou  puis- 
sances. 

Enfin  il  y a le  droit  naturel. 

Pendant  la  paix  , le  droit  des  gens , sous  quelque 
forme  qu’il  se  présente  , veut  que  les  nations , états 
ou  puissances,  respectent  l’indépendance  , le  territoire 
et  les  propriétés  des  états  ses  voisins  , ainsi  que  le^ 
propriétés  et  les  personnes  des  membres  et  sujets  de^ 
ces  états , et  sur-tout  qu  ils  observent  scrupuleusement 
les  traités. 

Toute  l’Europe  sera  forcée  de  convenir  que  la  na- 
tion française  a donné  un  grand  exemple  de  sa  jus- 
tice et  de  sa  moralité  à cet  égard  , sur- tout  pendant 
et  depuis  sa  révolution.  L’histoire  dira  si  les  autres 
nations  ont  été  aussi  justes  à son  égard. 

Pendant  la  guerre  , il  n’existe  plus  qu’une  espèce  de 
droit  des  gens  ; c’est  le  droit  naturel  qui  non-seule- 
ment permet  mais  prescrit  à chaque  nation,  à chaque 
état  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à sa  conserva- 
tion au  maintien  de  son  indépendance  , et  pour 
empêcher  son  ennemi  de  réussir  clans  le  mal  qu’il  veut 
lui  faire. 

Quelle  est  l’espèce  de  droit  qu’il  nous  faudra  consulter 

f)cur  résoudre  la  question  qui  nous  occupe?  sera  - ce 
e droit  des  gens  pendant  la  paix  ? sera-ce  le  droit 
des  gens  pendant  la  guerre  ? Je  pense  , représentans 
du  peuple  , que  c’est  ce  dernier , car  il  est  évident  que 
nous  sommes  en  guerre. 

Je  prévois  qu’on  voudra  m’objecter  qu’il  s’agit  d’une 
mesure  contre  les  neutres  , à qui  on  ne  doit  pas  ap- 
pliquer les  lois  de  la  guerre. 

A cela j’observe  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 


la  position  qni  nous  a été  décrite  par  le  Directoire 
executif,  qiu  nous  dit  , dans  le  message  qui  a pro- 
voque la  loi  du  '2()  nivôse  : Que  par  \use  , viohnce 
eu  corruDtion  , le  gmwernement  anglais  est  parvenu 
c employer  le  pavillon  i/eutre  pour  faire  avec  plus 
de  sure  lé  les  opérations  de  la  guerre  perfide  et  crus  lie 
qiCil  nous  fait:  ainsi  ce  n’est  point  contre  les  neutres 
que  porte  la  Ici  , mais  contre  des  auxiliaires  , des 
mercenaires  que  l.-ingieterre  salarie  pour  nous  faire  la 
guerre. 


J’cOsei  vs  en  outre  que  nous  devons  d’autant  moins 
regarder  comme  neutres  les  vaisseaux  qui  na>dtruent 
ainsi  pour  notre  plus  cruel  ennemi,  que  les  armé- 
niens ûe  ces  prétendus  neutres  ne  sont  point  autorises 
par  leurs  Ooiivernemens  respectifs.  Et  j’ajoute  enfin , 
que  si  ces  armemens  ëtoient  autorises  , nous  devrions 
les  considérer  comme  une  déclaration  de  guerre , 
puisqu  ils  auro-ent  pour  objet  d’aider  notre  ennemi  dans 
celle  GU  il  noiXs  rait.  Je  persiste  donc  dans  ma  pensée, 
er  je  repète. que  c est  1 erat  de  guerre  qu’il  nous  faut 
consulter  pour  apprécier  la  résolution  > et  , sous  ce 
rapport , je  dis  que  la  résolution  est  juste.  J’ai  dit 
que  , pendant  la  guerre , le  droit  des  gens  autorisoit 
toutes  les  nations  a faire  ce  qui  étoit  nécessaire  pour 
assurer  leur  conservation  et  leur  indépendance  , et 
pour  empêcher  leur  ennemi  de  réussir  dans  le  mai  qu’il 
vouloir  leur  faire. 

Que  veut  et  que  fait  l’Angleterre  contre  qui  est 
dirigée  cette  loi  ? Elle  colporte  son  or  dans  toutes 


nous  frapper  des  coups  trop  prompts  , trop  rapides 
sur  un  pareil  ennemi  , et  devons-nous  prévenir  long- 
temps :i  avance  ses  auxiliaires  , que  nous  opposerons 
la  force  aux  secours  quils  lui  prêtCfit  J Ne  seroit-ce. 
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pas  leur  déclarer  que  nous  leur  permettcns  de  con- 
Coririr  encore  , pendant  un  temps  donné  , à la  guerre 
qu'on  nous  Fait  ? 

' Si  nous  devons  employer  tous  les  moyens  pour 
repousser  les  agressions  dirigées  contre  la  République, 
la  politique  nous  commande  d’en  user  à Tégard  de 
nos  ennemis  comme  ils  en  usent  eux  - memes  envers 
nous  : c’est  encore-là  un  principe  du  droit  des  gens. 

L’Angleterre  prévient-elle  les  neutres  des  lettres  de 
marque  qu  elle  délivre  à scs  corsaires  pour  les  auto- 
riser à s'emparer  des  navires  neutres  qui  naviguent 
]^oiir  le  compte  de  la  République  ) non. 

Je  m’abstiendrai  de 'tout  raisonnement,  pour  faire 
l’application  de  cette  observation. 

Ün  prétend  y avoir  d’avance  répondu  , en  disant 
que  l’Angleterre  a indemnisé  les  neutres,  je  réponds, 
à mon  tour,  que  si  le  fait  est  vrai,  ce  n’est-là  qu’une 
nouvelle  preuve  de  rintelligence  des  prétendus  neutres 
avec  l’Angleterre.  En  effet , il  est  de  l’intérêt  de  toutes 
les  nations  commerçantes  d’altérer  le  plus  qu’il  leur 
sera  possible  le  commerce  français.  'Le  moyen  d’y 
parvenir  est  d’engager  les  neutres  à laisser  saisir  les 
chargemens  faits  pat  eux  pour  le  compte  du  commerce 
français  : pourquoi  n’attribueroit-on  pas  ce  nouveau 
trait  de  machiavélisme  au  gouvernement  anglais  > 
Est-il  quelque  genre  de  perfidie  qui  lui  soit  étranger  > 

J’ajoute  à ces  considérations  qu’il  seroit  inconvenant 
de  rejeter  la  résolution  , parce  qu’elle  détermine  qu’une 
mesure  hostile  a du  s’exécuter  sans  aucun  avertisse- 
ment ni  délaipréàlable:  ce  seroit  proclamer  une  maxime 
C'ontraire  , qu’il  me  paroît  impolitique  d’adopter. 

Si  on  rejetoit  la  résolution  , on  s’exposeroir  à 
paralyser  les  arméniens , qu’une  bonne  administration 
doit  nous  porter  à encourager  , non-seulement  parce 
qu’ib  font  du  mal  à nos  ennemis  , mais  parce  qu’ils 
sont  line  école  dè  navigation*  et  de  guerre  maritimev 
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La  nation  française  s*est  surchargée  de  gloire  par  ses 
victoires  sur  le  continent , la  même  destinée  Tattend 
sur  les  iners.  Il  ne  lui  manque  pour  atteindre  ce  but , 
ni  courage  , ni  émulation  ; mais  il  faut  de  Texpérience 
à ses  citoyens  : ne  rétrécissons  pas  les  moyéns  qui 
peuvent  la  leur  procurer. 

Deux  intérêts  sont  ici  en  opposition  , ceux  des 
armateurs  étrangers  , qui  se  sont  coalisés  avec  nos 
ennemis  ; ceux  des  annateurs  français , qui  ont  obéi 
à la  voix  de  la  patrie  , qui  les  invitoit  a venger  les 
outrages  qu  elle  avoir  reçus.  Ma  détermination  ne 
peut  pas  être  douteuse  ; je  vote  pour  que  le  Conseil 
approuve  la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventosè  an  7. 


